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Objet: cadres linguistiques du SPF Finances

Monsieur le Vice-Premier Ministre,

Introduction:

Vous avez introduit, en date du 9 décembre 2010, un dossier relatif aux cadres linguistiques des services centraux du SPF Finances.

Les cadres linguistiques fixés par l'arrêté royal du 19 décembre 2005 ne sont plus valables (le délai de validité de 6 ans étant expiré) depuis le 30 novembre 2010.

Un nouveau dossier est donc introduit sur base de l'article 43ter des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).

Le dossier comprend le projet d'arrêté royal, un inventaire des agents des services centraux du SPF Finances tel que fixé par le dernier plan de personnel à savoir celui de 2010, un inventaire comportant les unités physiques en date du 30 novembre 2009, des notes justificatives pour chaque entité administrative comprenant une description des tâches de chaque entité ainsi qu'une explication de la répartition du volume de travail, un tableau général reprend dans le détail l'ensemble des critères retenus pour chaque entité et in fine le pourcentage de la charge de travail F/N pour chaque entité, un tableau de synthèse reprend tous les tableaux des entités dans un tableau général pour tout le SPF Finances.

Vous proposez pour le 1er et 2e degré de la hiérarchie la proportion 50% N – 50% F et pour les degrés 3 à 5 une proportion 54,9% N – 45,1% F.

Un cadre linguistique global est cette fois-ci introduit pour le SPF Finances; alors qu'avant l'ensemble des administrations du SPF Finances faisait l'objet de cadres linguistiques séparés par administration et sans interpénétration entre les différentes administrations.

La Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), lors du contrôle annuel des cadres linguistiques avait précisé dans une lettre du 4 mai 2010 que la fixation des cadres linguistiques par administration rendait difficile le respect des cadres linguistiques et avait préconisé une globalisation des cadres linguistiques pour tout le SPF Finances.

Vous vous êtes rallié à la vision de la CPCL.

Le dossier comprend également un organigramme des services centraux du SPF Finances. 

Il comprend également les avis des organisations syndicales consultées conformément à l'article 54 des LLC.

*

*         *

Proposition ministérielle

Introduction

L'organigramme du SPF Finances comprend sous l'appellation "Autres services du SPF Finances" 11 services:

1) Encadrement Personnel et Organisation

2) Encadrement Budget et contrôle de la Gestion

3) Encadrement Technologies de l'information et de la communication

4) Encadrement Logistique

5) Encadrement Expertise et supports stratégiques

6) Encadrement Coordination stratégique et communication

7) Service des Décisions anticipées

8) Conciliateur fiscal

9) Service juridique central

10) Service de prestations multicanaux

11) Autres services du Président 

Selon l'organigramme, il y a, en outre, 6 grands services opérationnels à savoir:

1) Administration générale de la Fiscalité

2) Administration générale de la Perception et du Recouvrement

3) Administration générale des Douanes et Accises

4) Administration générale de la Documentation patrimoniale

5) Administration générale de la Lutte contre la fraude fiscale

6) Administration générale de la Trésorerie

Analyse du volume des affaires à traiter F/N dans chaque administration du SPF Finances

I.
 Services opérationnels

A)
 Administration générale de la Fiscalité

1.
Attributions

L´Administration générale de la fiscalité est chargée de :

1° l´exécution de la législation fédérale, internationale, supranationale et régionale en matière d´impôts sur les revenus et de taxes assimilées aux impôts sur les revenus, à l´exception des dispositions relatives à leur perception et à leur recouvrement. Elle n´assure, pour chaque région, le service des impôts que pour autant que ce service n´ait pas été repris par la région concernée;

2° l´exécution de la législation fédérale et européenne en matière de taxe sur la valeur ajoutée, à l´exception des dispositions relatives à leur perception et à leur recouvrement et sans préjudice de la compétence de l´Administration des douanes et accises en la matière;

3° la vérification de la situation fiscale, le traitement des contestations et la défense en justice en matière de taxes diverses (code des droits et taxes diverses) lorsque l´Administration générale de la fiscalité procède à la vérification polyvalente (impôts sur les revenus, taxes assimilées aux impôts sur les revenus, T.V.A. et taxes diverses) de la situation fiscale d´une personne physique ou morale.
Les tâches de conception sont notamment la rédaction des textes légaux, circulaires et instructions, la réponse aux questions parlementaires, l’élaboration de lignes directrices, les dossiers internationaux ….,  pour lesquelles le volume des affaires traitées est réparti dans la proportion 50/50

Les différentes entités ont une charge de travail effectuée suivant des pourcentages spécifiques, à savoir :

1. Direction I : Impôts sur les revenus : 58,8%N / 41,2%F

2. Direction II : obligations des contribuables, procédures de taxation et occupation des emplois : 62,1%N / 37,9%F

3. Direction III : relations internationales (avis aux services contentieux dans les deux langues nationales) : 47,7%N / 52,3%F

4. Direction IV : contentieux : 70,7%N / 29,3% F

5. Direction VI : automatisation business (hors service d’encadrement) : 62,9%N / 37,1%F

6. Direction VII : comptabilité administrative : (hors service d’encadrement) 50%N/50%F

7. Direction VIII : information, documentation et logistique spécifique : 53%N / 47%F

2.
Proportions retenues dans la période de référence 

Répartition des emplois : 57,4%N / 42,6% F. (cfr. annexe 1

B) Administration générale des Douanes et Accises
1.
Attributions

L´Administration générale des douanes et accises est chargée principalement de :

1° l´exécution de la législation fédérale, internationale et supranationale en matière de douanes et d´accises;

2° l´exécution de la législation fédérale et régionale concernant les débits de boissons fermentées, pour autant que ce service n´ait pas été repris par la région concernée;

3° l´exécution des dispositions du code de la taxe sur la valeur ajoutée relatives à l´importation et à l´exportation de biens;

4° l´exécution des tâches qui sont confiées, par diverses législations spécifiques, à l´Administration des douanes et accises, à des services de cette administration ou à des agents de celle-ci.

Les services centraux de cette Administration générale sont composés des divisions suivantes : Haute Direction, Douanes 2013, (SCE, DCU), Organisation et gestion de l’administration centrale, Recouvrement et contentieux, Gestion des groupes-cibles, Procédures accisiennes , Trafic international, Procédures douanières, Nomenclature, agriculture et valeur, Planning, Finances et communication, Collaboration nationale et internationale. 

Les dossiers non-localisables représentent les dossiers de conception traités dans la proportion 50/50.  Ils constituent 30% du volume global de travail.

Les tâches de conception sont notamment les suivantes :

· rédaction des textes légaux (arrêtés royaux) et réglementaires adressés à tous les fonctionnaires des douanes et accises

· élaboration et rédaction des circulaires et des instructions adressées à tous les fonctionnaires des douanes et accises

· élaboration et rédaction des codes et commentaires à usage interne et/ou externe

· réponses aux questions parlementaires

· contacts internationaux aux différents niveaux (UE, mondial) .

· mise en place de nouveaux services et introduction de nouvelles méthodes de travail en vue d’améliorer les performances de l’Administration générale

· représentation de la Douane belge dans différents organes internationaux

· ….

Les 70% du volume global de travail sont composés de dossiers localisables, c’est-à-dire d’exécution (contentieux, dossiers de procédures douanières et accisiennes, suivi de l’application de la réglementation par les divers services des douanes  ….).  Ils sont répartis selon la proportion de 73,62% de dossiers néerlandais, 26,38% de dossiers français.  La proportion de dossiers allemands est négligeable (moins de 0,1%).

 2.
Proportions retenues dans la période de référence 
Dossiers de conception et/ou logistiques :
 30%
Dossiers d’exécution : 70%

-
en néerlandais : 


51,5% (73,6% des dossiers localisables)

-
en français : 



18,5% (26,4% des dossiers localisables)

La répartition des emplois est de 66,5%N et 33,5%F. (cfr. annexe 2)

C) Administration générale de la Perception et du Recouvrement
1. Attributions

L’Administration générale de la perception et du recouvrement est chargée de :

· la perception et du recouvrement des impôts sur les revenus et taxes y assimilées, ainsi que de la taxe sur la valeur ajoutée ;

· l’attribution des recettes pour ordre réalisées au profit des provinces, communes et agglomération de communes, déduction faite des dégrèvements liquidés pour leur compte au cours du mois de la perception de ces recettes.

Les services centraux de cette Administration générale ont pour mission d’organiser, de coordonner et de gérer l’activité des services extérieurs de l’Administration générale.  Les dossiers qui y sont traités sont soit d’exécution (localisables), tels que le contentieux, les requêtes auprès du Ministre des Finances et des instances judiciaires …, soit de conception et/ou logistiques pour l’ensemble du pays, tels que les études théoriques, la rédaction de rapports et d’avis, les circulaires et instructions, les commentaires de la jurisprudence dont la publication et la mise en circulation ont une portée nationale, les études statistiques …

Le nombre de dossiers a été déterminé par langue sur base des états mensuels représentant les travaux effectués par les directions prises en considération.

Compte tenu du fait que ce nombre est loin d’être constant d’année en année, il a été décidé de prendre comme base non pas les résultats d’une année déterminée, mais bien la moyenne de plusieurs années (01/01/2008 au 30/6/2010).

Dossiers de conception et/ou logistiques :
 47,4%
Dossiers localisables : 52,6%

-
en néerlandais : 


25,5% (48,4% des dossiers localisables)

-
en français : 



27,1% (51,6% des dossiers localisables)

2. Proportions retenues dans la période de référence 

Répartition des emplois : 49,2% N et 50,8% F. (cfr. annexe 3)

D) Administration générale de la Lutte contre la fraude fiscale

1. Attributions

L’Administration générale de la lutte contre la fraude fiscale est chargée de la lutte structurée contre la fraude en ce qui concerne tous les impôts dont l’établissement, la perception et le recouvrement sont confiés au Service Public Fédéral Finances.

Les services centraux de cette Administration générale sont composés de 5 entités et d’un Secrétariat.  Ils ont pour mission d’organiser, de coordonner et de gérer l’activité des services extérieurs de l’Administration générale.  Les dossiers qui y sont traités sont soit d’exécution (localisables), tels que le contentieux, les requêtes auprès du Ministre des Finances et des instances judiciaires …,  soit de conception (pour l’ensemble du pays), tels que les études théoriques des mécanismes de fraude, la rédaction de rapports et d’avis, les études statistiques …

2. Proportions retenues dans la période de référence 
Dossiers de conception

:
14%

Dossiers localisables en néerlandais : 
45 %  
(52,3% des dossiers localisables)

Dossiers localisables en français : 

41%
(47,7% des dossiers localisables)

Répartition des emplois : 52% N et 48% F. (cfr. annexe 4)

E) Administration générale de la Documentation patrimoniale

1.
Attributions

L’Administration générale de la Documentation patrimoniale est chargée principalement de :

· l’exécution du code des droits d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe, du code des droits de succession ;

· la perception et du recouvrement de toutes les créances non fiscales de l’Etat, des Communautés et des Régions qui en dépendent

· l’exécution des tâches du Service des créances alimentaires

· la gestion du domaine privé de l’Etat, l’aliénation des biens domaniaux, la confection périodique de l’inventaire du patrimoine de l’Etat, et l’exercice des compétences attribuées aux Comités d’acquisition

· la fixation du revenu cadastral et la conservation et la mise à jour de la documentation cadastrale.

Les services centraux de cette Administration générale sont constitués de 2 entités chargées de tâches de conception et de 10 entités chargées de tâches d’exécution.

Les Services de gestion de l’Administration centrale de la Documentation patrimoniale représentent les 2 entités de conception, où les tâches sont notamment la rédaction des textes légaux, circulaires et instructions dans les matières fiscales, l’élaboration et la rédaction des  manuels, codes et commentaires à usage interne et/ou externe, la réponse aux questions parlementaires, l’élaboration de lignes directrices …. , pour lesquelles le volume des affaires traitées est réparti dans la proportion 50/50.  Ces tâches représentent 23,7% du volume total des affaires traitées.

Les 10 entités d’exécution fiscales et techniques, représentant 76,3% du volume total des affaires traitées, ont une charge de travail effectuée suivant des pourcentages spécifiques, à savoir :

1. 1.Droits d’enregistrement et de succession : 50,3%N / 49,7%F

2. Droits divers et taxes, droits de greffe : 71,1%N / 28,9%F

3. Droits d’hypothèque : 64%N / 36% F

4. Domaines : 51,9%N / 48,1%F

5. SECAL : 43,4%N / 56,6%F

6. Contrôle des possessions immobilières : 68,6%N / 31,4%F

7. Renseignements Pensions : 62,9%N / 37,1%F

8. Cellule de coordination : 20% N / 80% F

9. Fiscalité immobilière dans les matières cadastrales : 59,8%N / 40,2% F

10. Techniques cadastrales et cellule géomatique : 75,7%N / 24,3%F

2.
Proportions retenues dans la période de référence 

Répartition des emplois : 56,1%N / 43,9% F. (cfr. annexe 5)


F) Administration générale de la Trésorerie

1.
Attributions

L’Administration générale de la Trésorerie est chargée principalement de :

· La gestion et la coordination des relations financières (à l’exclusion des matières fiscales), aux niveaux bilatéral, européen et multilatéral en matière de politique économique, de commerce et de développement ;

· La gestion de la trésorerie de l’Etat, de sa dette publique et le traitement des questions inhérentes à la réglementation des marchés et services financiers ;

· Tout de qui concerne les paiements à charge du Trésor public ;

· La tenue de la comptabilité générale de l’Etat

· La gestion de la Caisse des dépôts et consignations et de l’Office national des valeurs mobilières ;

· La gestion de la Monnaie Royale de Belgique et du Fonds monétaire ;

Les services de l’Administration générale de la Trésorerie (tous centraux) sont constitués tout d’abord du Cabinet de l’Administrateur général.  

Ce Cabinet comporte, outre un secrétariat, du personnel affecté au Fonds de vieillissement, lequel touche à l’ensemble du territoire.  Les tâches étant de plus d’étude et de conception,  le volume des affaires traitées est réparti dans la proportion 50/50.

Le service des questions financières internationales et européennes exerce les compétences dévolues au Ministre des Finances sur le plan des questions monétaires et financières.  Les agents de ce service traitent essentiellement de dossiers de conception, ou liés aux institutions fédérales ou internationales. Le volume des affaires traitées est donc réparti dans la proportion 50/50.

La gestion de la Monnaie assume en tant que mission principale la frappe d’euros par la Monnaie Royale de Belgique, activité nationale.

Les activités commerciales et la gestion de la clientèle (production et vente de fleurs de coins, de médailles et produits assimilés), touchent l’ensemble du territoire et sont de plus en plus tournées vers l’Europe, voire le monde entier

Le volume des affaires traitées est donc réparti dans la proportion 50/50.

Le Service Financement de l’Etat et Marchés Financiers traite de dossiers nationaux et internationaux.  De plus, il s’occupe de la gestion de la dette Fédérale, qui concerne tout le territoire, sans qu’il soit question de localisation, les Communautés et Régions assurant la gestion de leur propre dette.

Les partenaires sont essentiellement les banques et autres institutions (nationales et internationales). 

Le volume des affaires traitées est donc réparti dans la proportion 50/50.

Les paiements comptent des services assumant le paiement des traitements, pensions et allocations familiales principalement à charge de l’Etat, mais aussi le service central des paiements (comptabilité centrale de l’Etat, et gestion de la Caisse nationale des calamités et  contentieux des paiements).  Une partie des agents (15%) est affectée à des tâches d’étude et de conception, mais la plupart (85%) gèrent des dossiers d’exécution localisables, dans la proportion de 47%fr et 53% nl.

La Caisse des Dépôts et Consignations et des Oppositions comprend la Caisse des Dépôts et Consignations ainsi que l’Office des valeurs mobilières.  20% des dossiers concernent des activités d’étude et de conception.  Les 80% restants sont des dossiers d’exécution localisables dont la répartition est de 41% fr et 59% nl.

2.
Proportions retenues dans la période de référence 
Répartition des emplois : 52,1% nl  / 47,9% fr. (cfr. annexe 6)

II.
Autres services du SPF Finances

Les autres services du SPF Finances comprennent principalement le Service d’Encadrement Personnel et Organisation, le Service d’Encadrement Logistique, le Service d’Encadrement Technologie de l’Information et de la Communication, le Service d’Encadrement Budget et Contrôle de la Gestion, le Service d’Encadrement expertise et support stratégique, le Service d’Encadrement coordination stratégique et communication, 

le Service du Président du comité de direction, le Service des décisions anticipées, la Conciliation fiscale, le Service juridique central, la Cellule « Fiscalité des Investissements étrangers », le Service Prestation de services multicanaux, le Service d’audit interne, l’Observatoire de la fiscalité régionale, le Service de la protection de la vie privée, le Service pour le développement durable…

A)
Le Service d’Encadrement Personnel et Organisation  
Le Service d'encadrement Personnel et Organisation est chargé notamment de : 
- l'élaboration d'une politique de personnel moderne et son exécution;
- la gestion adéquate des dossiers en matière de personnel;
- la planification du personnel et le développement personnel;
- la formation;
- la rédaction et l'interprétation des réglementations et statuts en matière de personnel et l'organisation de la concertation sociale;
- le management des compétences et la gestion des connaissances;
- la gestion des conditions de travail, le bien-être au travail et de la diversité;
- la communication dans les matières de personnel.

Les tâches de conception sont notamment la rédaction des textes légaux, circulaires et instructions, l’organisation d’épreuves de carrière, la réponse aux questions parlementaires, l’élaboration de lignes directrices …., pour lesquelles le volume des affaires traitées est réparti dans la proportion 50/50. Le volume des tâches de conception a été évalué à 25% de l’ensemble des tâches P&O.  

Les différentes entités ont une charge de travail effectuée suivant des pourcentages spécifiques, à savoir :

1. Cabinet du Directeur P&O : 50%N / 50%F

2. Règlementations et Statuts : 50%N / 50%F

3. Examens (organisation des épreuves de carrière) : 50%N / 50%F

4. P5 : 53,9%N / 46,1%F

5. Service social : 53,5%N / 46,5%F

6. Recrutements  : 51,7%N / 48,3%F

7. Centre d’expertise formation : 57,7%N, 42,3%F

8. Gestion des compétences : 51,7%N / 48,3%F

9. Traitement des dossiers du personnel du SPF Finances (services du personnel regroupés) : 53,3% N / 46,7% F

25 % des dossiers sont de conception / d’encadrement

41 % des dossiers sont localisables en néerlandais

34% des dossiers sont localisables en français

B)
Le Service d’Encadrement Logistique  

Le Service d'encadrement Logistique est chargé notamment de :
- la gestion des bâtiments occupés par le Service public fédéral Finances, en ce compris leur adaptabilité et leur sécurité;
- la fourniture de l'infrastructure logistique nécessaire et des moyens de travail (notamment le mobilier, les fournitures de bureau et le parc automobile) en fonction des besoins des entités et des services d'encadrement;
- le développement et la coordination d'une politique d'achat centralisée et l'harmonisation des achats;
- la gestion de l'imprimerie unique du Service public fédéral Finances (FINPRESS);
- la gestion des restaurants;
- l'organisation d'un service de traduction central, certifié et spécialisé, pour toutes les entités et services d'encadrement

- l’organisation et la gestion du Service de prévention et de protection du travail (S.I.P.P.T.).

- la gestion des huissiers

- la gestion du « fleet » (chauffeurs et parc automobile)
Dans le services centraux, les tâches de conception et d’encadrement sont principalement des tâches de secrétariat, de rédaction de circulaires et instructions, de mise à jour d’une banque de données des bâtiments, de confection de maquettes destinées à l’impression ( Finpress),  de constitution de dossiers de marchés publics, de détermination des mesures à prendre suite aux changements législatifs réguliers en matière de sécurité au travail, des activités d'analyse des risques qui requièrent la définition de cadres de référence adaptés à la diversité des missions réalisées dans notre département….

Les travaux d’exécution sont répartis selon des pourcentages spécifiques.  A noter qu’en ce qui concerne les services génériques (fleet, VIP, missions à l’étranger …), le service des huissiers et FINPRESS, les tâches d’exécution ont été déterminées selon une clé de répartition calculée à l’aide de proportions N/F de l’ensemble des effectifs du SPF Finances (43,3%F / 56,7%N).  En effet, ces services accomplissent des tâches d’exécution liées principalement à la composition du SPF lui-même.  En revanche, pour les tâches d’exécution du Département logistique (bâtiments) et du Service achats, les pourcentages ont été déterminés sur base des dossiers d’engagement, ces dossiers étant représentatifs du volume de travail dans ces services.  Ces mêmes pourcentages ont été utilisés pour les taches d’exécution du S.I.P.P.T., étroitement liées à la vie des bâtiments.

En ce qui concerne les restaurants, autres que ceux repris par FEDOREST, ceux-ci ont été rajoutés au Service d’Encadrement Logistique, conformément à l’arrêté royal organique du 3 décembre 2009 des services autres qu’opérationnels du Service Public Fédéral Finances.  

En ce qui concerne le personnel des restaurants de FEDOREST (1 personne au début de plan de personnel 2010), il a également été repris, sur base d’un avis de notre Service juridique repris en annexe. De même, un extrait du plan de personnel 2010 de Fedorest est également repris en annexe 2.

Les différentes entités ont une charge de travail effectuée suivant des pourcentages spécifiques, à savoir :

-
conception – encadrement : 50%N / 50%F

-
Services génériques (fleet, gestion des VIP, des missions à l’étranger …) : 56,7%N / 43,3%F

-
Département logistique (bâtiments) : 57,8%N / 42,2%F

-
Service achats : 57,8%N / 42,2%F

-
Stratégie bâtiments : 50%N / 50%F

-
Service de traduction : 45,1%N / 54,9%F

-
Huissiers : 56,7%N / 43,3%F

-
Finpress : 55%N / 45%F 

-
S.I.P.P.T. :  55,4%N / 44,6%F

-
restaurants :  63,5%N / 36,5%F.

Au total :

9,8 % des dossiers sont de conception/d’encadrement.

51,2 % des dossiers sont localisables en néerlandais

39 % des dossiers sont localisables en français

C)
 Le Service d’Encadrement Technologie de l’Information et de la Communication.

Le Service d'encadrement Technologie de l'Information et de la Communication est chargé notamment de :
- la définition et la surveillance de la stratégie ICT, des principes architecturaux, fondements et standards;
- la réalisation, en collaboration ou non avec un(des) partenaire(s) externe(s) des projets ICT en réponse aux besoins fonctionnels des différentes entités;
- la gestion et l'exploitation, au sens le plus large, de l'environnement informatique du Service public fédéral Finances et la garantie de sa disponibilité et de sa sécurité;
- le soutien aux utilisateurs internes et externes.
L’essentiel des tâches du Service d’Encadrement ICT sont par essence des tâches de conception (conception d’applications informatiques, gestion des réseaux et de l’infrastructure, pour lesquelles le volume des affaires traitées est réparti dans la proportion 50/50).  Les tâches du Servicedesk (assistance aux agents pat téléphone) sont des tâches d’exécution pour lesquelles la proportion est de 56%nl / 44%fr.  

Au total : 

90% sont des dossiers sont de conception / d’encadrement.

5,6 % des dossiers sont localisables en néerlandais

4,4 % des dossiers sont localisables en français

D)
Le Service d’Encadrement Budget et contrôle de la gestion
Le Service d'encadrement Budget et Contrôle de Gestion est chargé notamment de :
- l'établissement du budget et le plan budgétaire pluriannuel;
- l'exécution du budget et le contrôle de gestion;
- le développement et la mise à disposition des instruments de gestion;
- l'instauration d'un système de contrôle interne;
- l'organisation de la concertation au sein du Service public fédéral Finances et la représentation du Service public fédéral Finances auprès des différents acteurs fédéraux concernant les matières Budget et contrôle de gestion..
Les tâches de conception et d’encadrement sont principalement des tâches de secrétariat, de rédaction de circulaires et instructions, de mise à disposition d’une banque de données comptable, de confection et de mise à disposition de tableaux de bord…..   Ces tâches représentent 15% du volume des affaires traitées dans cette entité.

Les tâches d’exécution sont essentiellement des tâches d’exécution comptables (85% du volume des affaires traitées), à savoir des dossiers d’engagement...

14,8% des dossiers sont de conception /encadrement.

47,3 % des dossiers sont localisables en néerlandais

37,9% des dossiers sont localisables en français

E)
le Service d’Encadrement Expertise et supports stratégiques
Le Service d'encadrement expertise et support stratégiques est chargé notamment de :
- la coordination, l'implémentation et le suivi des législations dans les matières qui relèvent de la compétence du Service public fédéral Finances;
- la réalisation d'études sur l'impact des options politiques et l'analyse des résultats des politiques menées;
- la réalisation d'une politique de risques intégrale et d'une stratégie des groupes cibles coordonnée;
- la réalisation d'une application harmonisée et coordonnée de la législation « vie privée » au sein du Service public fédéral Finances;
- la gestion et la mise à disposition de l'information relevante et des sources d'information.
Les tâches de ce service étant des tâches de conception, les dossiers y sont traités dans la proportion 50/50.

F)
Le Service d’Encadrement Coordination stratégique et communication
Le Service d'encadrement coordination stratégique et communication sera chargé notamment de :
- l'appui au Comité de direction lors de la définition de la stratégie d'organisation et de modernisation et le suivi de la mise en oeuvre de cette stratégie;
- l'accompagnement et le soutien de l'organisation dans le cadre de la gestion de projets et la gestion du changement;
- la conduite et l'encadrement des initiatives de communication pour l'ensemble du département. Il détermine la stratégie et assure la cohérence de la communication, en particulier en ce qui concerne l'image du département. 
Les tâches de ce service sont des tâches de conception, les dossiers y sont traités dans la proportion 50/50.

G)
 Le Service des décisions anticipées (Service autonome)

Ce service a pour mission  de prendre des décisions relatives aux demandes de décisions anticipées.  

Une décision anticipée constitue un acte juridique par lequel le Service public fédéral Finances octroie un engagement unilatéral conditionnel relatif à la manière dont la loi, entendue au sens des règles de droit de portée générale (tels les traités, les lois et arrêtés), s’appliquera à une situation ou à une opération particulière qui n’a pas encore produit d’effets sur le plan fiscal. Un tel acte unilatéral engage juridiquement le Service public fédéral Finances vis-à-vis du demandeur de la décision anticipée. La décision anticipée confère au demandeur le droit à la sécurité juridique par rapport aux opérations ou aux situations qu’il présente à l’administration dans le cadre de sa demande, pour autant qu’il réalise ces opérations  ou que cette situation se concrétise conformément à la description qui en est faite. 

Répartition des tâches

71,9% des dossiers sont localisables en néerlandais

28,1% des dossiers sont localisables en français

H)
La Conciliation fiscale (Service autonome)

Le service de conciliation fiscale examine les demandes de conciliation dont il est saisi en toute objectivité, impartialité et indépendance et dans le respect de la loi. Il tend à concilier les points de vue des parties et leur adresse un rapport de conciliation
Ce service a pour mission, non pas d’interpréter la loi ou de sanctionner l’interprétation donnée par l’administration dans ses circulaires et instructions. Seul le juge peut le faire. 
Dans son rapport de conciliation, le service de conciliation fiscale ne pourra à cet égard que constater les points divergents des parties. 

Répartition des tâches
43,8% des dossiers sont localisables en néerlandais

56,2% des dossiers sont localisables en français

I)
 Le Service juridique central 
Ce Service :

· conseille l’autorité d’un point de vue juridique et d’un point de vue stratégique face à des problèmes juridiques donnés 

· émet des avis à l’attention des administrations et services du SPF 

· gère l’ensemble du contentieux objectif : recours en annulation et référés devant la Cour constitutionnelle ; recours en annulation d’actes réglementaires ou non de l’autorité et référés devant le Conseil d’Etat 

· assiste les avocats du Département pour le traitement de certaines affaires judiciaires spécifiques 

· assiste les avocats de l’Etat belge dans le cadre d’affaires relevant de la Cour de justice de l’Union européenne ou de la Cour internationale de Justice 

· rédige des textes légaux, réglementaires ou individuels, ou porte assistance dans l’élaboration de ces textes, à la demande de l’autorité ou de divers services 

· traite, à la demande des services et administrations, des problèmes juridiques particuliers en toute matière intéressant le Département 

· gère les avocats du Département (gestion des désignations, des abonnements, des paiements ...) 

· intervient en qualité d’autorité de recours administratif dans le cadre de réglementations particulières (réduction sur facture pour achat de voitures propres, allocations pour acquisition de gaz ou de pétrole destiné au chauffage d’une habitation privée) 

Répartition des tâches
13,8% des dossiers sont de conception / d’encadrement

48,3% des dossiers sont localisables en néerlandais

37,9% des dossiers sont localisables en français

J)
Le Service Prestations de services multi-canaux  
Le Service "Prestation de Services multi-canaux" ( PSMC) est responsable

· de la coordination et de la gestion des différents canaux de prestation de services, en particulier: la partie concernant les canaux électroniques de prestation de service, le Contact center et l’accueil personnalisé; 

· de l’évaluation de la prestation de service en fonction des besoins des différents groupes-cible (enquête de satisfaction et contrôle); 

· de l’information concernant la prestation de service aux citoyens;

· des activités de prestation de service qui relèvent des compétences d’une administration fiscale ou de l’Administration de la trésorerie et dont l’exécution a été confiée au Président du comité de direction avec l’accord de l’Administrateur général concerné. 

Par essence, le service PSMC procure en premier lieu une assistance aux citoyens et aux entreprises dans les matières législatives pour lesquelles le Service Public Fédéral Finances est compétent. L’assistance comprend la diffusion d’informations, l’aide et l’explication, oralement ou par support médiatique. Cette assistance est dispensée via :

· l’Internet (entre autres via les questions fréquemment posées ou FAQ); 

· le Contact center du Service Public Fédéral Finances basé à Bruxelles et qui fournit une assistance à distance (surtout tél. et e-mail) pour tout le pays; 

· les Infocenters du Service Public Fédéral Finances (existants et encore à construire), qui fournissent de l’assistance aux visiteurs du bâtiment du Service Public Fédéral Finances où se trouve l’Infocenter concerné.

Répartition des tâches
51% des dossiers sont localisables en néerlandais

49% des dossiers sont localisables en français

K)
Les autres services au niveau du Président 


Il s’agit principalement : 

· Du Service du Président ;

· Du Service d’audit interne ;

· De la Cellule « Fiscalité des investissements étrangers » ;

· De l’Observatoire de la fiscalité régionale ;

· Du Service de la protection de la vie privée; 

· Du Service pour le développement durable.

· Du Service des données personnelles 

Ces services constituent de très petites entités (une quinzaine de personnes pour l’ensemble). Leurs tâches étant des tâches de conception, les dossiers y sont traités dans la proportion 50/50.

Proportions retenues pour l’ensemble des autres services du SPF Finances : 

Répartition des emplois : 53,8%N / 46,2% F. (cfr. annexe 7)

En conclusion, un document de synthèse du SPF Finances des degrés 3 à 5 comprenant toutes les administrations conclut à une proportion 54,9% N – 45,1% F (cfr. annexe 8).

*

*                 *

La Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL) a émis, en sa séance du 28 janvier 2011, l'avis suivant.

*

*                 *

Analyse de la proposition ministérielle

Pour chaque administration, les critères utilisés sont conformes à la jurisprudence de la CPCL; à savoir: 

· pour les tâches de conception, la proportion 50/50 a été retenue;

· pour les tâches d'exécution, des comptages ont été réalisés selon les critères des LLC à savoir principalement la localisation de l'affaire;

· pour chaque administration, des données chiffrées probantes, actualisées ont été communiquées, des comptages ont été effectués sur une période significative c'est-à-dire au moins un an, parfois davantage;

· pour chaque administration, le résultat des critères utilisés (50/50) et comptages des dossiers a été pondéré selon l'importance relative de chaque administration (en terme d'emplois) et cela conformément à la jurisprudence du Conseil d'Etat et de la Commission;

· à l'Administration générale de la Perception et du Recouvrement le volume des affaires à traiter en F/N a été évalué par le nombre d'affaires traitées mais également par l'importance du dossier (temps de travail, nombre de pièces du dossier) conformément à la jurisprudence du Conseil d'Etat et de la CPCL.

Le projet d'arrêté royal qui a été introduit globalise au niveau des cadres linguistiques l'ensemble des administrations du SPF Finances.

Le SPF Finances comporte de nombreuses administrations à savoir 11 administrations dépendant du Président d'une part, et 6 grands services opérationnels d'autre part.

Pour chacune des administrations, le volume des affaires à traiter en français et en néerlandais a été évalué selon les critères adéquats et l'ensemble des administrations a été repris dans un tableau global qui conclut à une proportion 54,9% N – 45,1% F.

Le dossier a été soumis aux organisations syndicales conformément à l'article 54 des LLC.

Il est basé sur un projet de plan de personnel 2010 du SPF Finances.

La date exacte n'est pas encore indiquée au préambule du projet d'arrêté royal. 

Le SPF Finances doit disposer d'un nouveau cadre linguistique, l'ancien cadre linguistique étant expiré depuis le 1er décembre 2010.

Ce cadre linguistique est indispensable pour mettre en œuvre au sein des services centraux du SPF Finances les plans d'action repris à ces plans de personnel.

Le projet d'arrêté de cadres linguistiques est basé sur l'arrêté du 19 septembre 2005 relatif aux degrés de la hiérarchie des services publics fédéraux.

Des précisions ont été demandées concernant certaines données chiffrées qui sont très différentes de la moyenne générale du service à savoir:

1°)
à l'administration générale de la Fiscalité pour la Direction IV, service d'exécution: 70,7% N – 29,3% F, il sera demandé de confirmer ces chiffres par exemple par les chiffres des comptages réels  en chiffres absolus réalisés pendant la période de référence;

2°)
à la Documentation patrimoniale, dans le service "Divers droits et taxes, droits de greffe": 71,1% N – 28,9% F; pour le service "Techniques cadastrales" 75,7% N – 
24,3% F: ici également une vérification est demandée par exemple sur base des chiffres réels et des chiffres absolus réalisés pendant la période de référence;

3°)
autres services du SPF Finances: pour le service des décisions anticipées: 71,9% N – 28,1% F, ici également il sera demandé de vérifier la pertinence de ces chiffres par rapport aux chiffres réels et aux chiffres absolus réalisés pendant la période de référence.

*

*                *

Selon les renseignements obtenus:

1°)
concernant l'Administration générale de la fiscalité (Direction IV, service d'exécution), le pourcentage 70,7% N – 29,3% F est confirmé par des données chiffrées en chiffres absolus;

2°)
au service de la Documentation patrimoniale, pour le service "Techniques cadastrales", la proportion 75,7% N – 24,3% F est également confirmée par des données en chiffres absolus sur une période de référence significative;


au service de la Documentation patrimoniale, pour le service "Divers droits et taxes, droits de greffe", le pourcentage 71,1% N – 28,9% F ne sont pas corrects étant donné que d'après les explications fournies, il reflète l'effectif N/F en place (pendant la période de référence 3N/1F). Il s'agit donc d'une statistique qui n'est pas correcte et qui ne correspond pas au volume des affaires à traiter en N/F selon les critères de la loi;


La CPCL propose de neutraliser ces chiffres et de reprendre la moyenne générale de la Direction générale (cfr. nouveau tableau à l'annexe 5);

3°)
autres services du SPF Finances: pour le service des décisions anticipées concernant la proportion 71,9% N – 28,1% F, des explications ont été données: il s'agit du résultat de comptages réels en chiffres absolus sur deux années de référence;

*

*                *

1°)
d'après les renseignements communiqués par la SPF Finances, le dossier concernant l'ISI (dont on voulait faire une administration centrale séparée) est abandonné; l'ISI est reprise maintenant à l'Administration générale de la Lutte contre la fraude fiscale;

2°)
le dossier de la Monnaie royale est également, comme administration séparée, abandonné; la Monnaie royale de Belgique a été reprise à la Direction générale de la Trésorerie;

3°)
Fedorest (qui sera amené à gérer les restaurants dans tout le pays) est intégré au service encadrement Logistique.

*

*                *

Le  projet d'arrêté royal sur les cadres linguistiques est basé sur un projet du plan de personnel 2010 du SPF Finances lequel a été repris mais sans date au préambule du projet d'arrêté. 

Les cadres linguistiques du SPF Finances n'étant plus valables depuis le 1/12/2010, vu l'urgence la CPCL insiste pour que le plan de personnel 2010 soit approuvé définitivement dans les plus brefs délais afin de compléter le préambule du projet d'arrêté royal de cadres linguistiques et d'exécuter ce projet.

*

*                *

En conclusion, la CPCL émet, à l'unanimité moins une voix contre d'un membre de la section néerlandaise, un avis favorable sur la proportion 50% N – 50% F pour le 1er et 2e degré de la hiérarchie. En ce qui concerne les degrés 3 à 5, la CPCL émet, à l'unanimité, également un avis favorable au sujet de la proportion 54,9% N – 45,1% F.

Une correction a été apportée à l'annexe 5 à savoir l'Administration générale de la Documentation patrimoniale en ce qui concerne les "Divers droits et taxes et droits de greffe". L'annexe 5 a donc été légèrement modifiée ce qui ne change rien à la proportion finale reprise dans le projet d'arrêté royal (cfr. le nouveau tableau de l'annexe 8).

Le présent avis est émis sur un projet d'arrêté royal lequel doit encore être complété dans le préambule par l'approbation définitive  du plan de personnel 2010.

Le présent avis est donc émis sous réserve de l'approbation définitive de ce plan de personnel, laquelle devrait intervenir dans les meilleurs délais.

*

*                *

Veuillez agréer, Monsieur le Vice-Premier Ministre, l'assurance de ma haute considération.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS


Annexe 1

	ADMINISTRATION GENERALE DE LA FISCALITE
	
	
	
	
	
	

	 
	
	
	
	
	
	
	
	

	 
	nombre d'emplois
	 Type de tâche
	Pourcentage tâche
	Volume de travail F
	Volume de travail N
	F
	N
	Total

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Direction I 
	74,6
	conception
	48%
	50,0
	50,0
	1790
	1790
	3581

	
	 
	exécution
	52%
	41,2
	58,8
	1598
	2281
	3879

	
	
	
	
	%
	 
	 
	

	Direction II
	15,3
	conception
	61%
	50,0
	50,0
	465
	465
	930

	
	 
	exécution
	39%
	37,9
	62,1
	227
	372
	600

	
	
	
	
	%
	 
	 
	

	Direction III
	45
	conception
	87%
	50,0
	50,0
	1951
	1951
	3902

	 
	 
	exécution
	13%
	52,3
	47,7
	313
	285
	598

	
	 
	 
	 
	%
	 
	 
	 

	Direction IV
	67,6
	conception
	59%
	50,0
	50,0
	2008
	2008
	4015

	 
	 
	exécution
	41%
	29,3
	70,7
	804
	1940
	2745

	
	
	
	
	%
	 
	 
	

	Direction VI
	145,5
	conception
	9%
	50,0
	50,0
	679
	679
	1359

	 
	 
	exécution
	91%
	37,1
	62,9
	4894
	8297
	13191

	
	
	
	
	%
	 
	 
	

	Direction VII
	0,6
	conception
	60%
	50,0
	50,0
	18
	18
	36

	
	 
	exécution
	40%
	50,0
	50,0
	12
	12
	24

	
	
	
	
	%
	 
	  
	

	Direction VIII
	16,4
	conception
	0%
	50,0
	50,0
	0
	0
	0

	
	 
	exécution
	100%
	47,0
	53,0
	771
	869
	1640

	
	
	
	
	%
	  
	 
	

	
	
	
	
	 
	 
	
	
	

	TOTAL
	365
	 
	 
	42,6%
	57,4%
	15531
	20969
	36499


Annexe 2

	
	ADMINISTRATION GENERALE DES DOUANES ET ACCISES

	
	
	
	
	
	
	

	 
	 
	Nombre d'emplois
	Pourcentages F
	Pourcentages N
	Volume de travail F
	Volume de travail N

	
	
	
	
	
	
	

	1)
	CONCEPTION
	63,6
	50,0
	50,0
	3180,00
	3180,00

	
	
	 
	
	
	

	 
	 
	
	%
	
	

	2)
	EXECUTION
	148,4
	26,4
	73,6
	3914,79
	10925,21

	
	
	
	%
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	 
	TOTAL
	212
	33,5%
	66,5%
	7094,8
	14105,2


Annexe 3

	ADMINISTRATION GENERALE DE LA PERCEPTION ET DU RECOUVREMENT
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	 
	
	 
	

	 
	Nombre d'emplois
	Type de tâche
	Pourcentage tâche
	Pourcentage F
	Pourcentage N
	Volume de travail F
	Volume de travail N

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Services de conception et techniques
	110
	conception
	47%
	50,0
	50,0
	2607,0
	2607,0

	 
	 
	exécution
	53%
	51,6
	48,4
	2985,6
	2800,4

	 
	
	
	
	%
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	TOTAL
	110
	 
	 
	50,8%
	49,2%
	5592,6
	5407,4


Annexe 4

	ADMINISTRATION GENERALE DE LA LUTTE CONTRE LA FRAUDE FISCALE

	
	
	
	
	
	
	
	

	 
	nombre d'emplois
	Type de tâche
	Pourcentage tâche
	Pourcentage F
	Pourcentage N
	Volume de travail F
	Volume de travail N

	 
	
	
	
	
	
	 
	

	 
	
	
	
	
	
	 
	

	Conception et exécution
	25
	conception
	14,0%
	50,0
	50,0
	175
	175

	 
	 
	exécution
	86,0%
	47,7
	52,3
	1026
	1124

	
	
	
	
	
	
	 
	

	 
	
	
	
	
	
	 
	

	TOTAL
	25
	 
	 
	48,0%
	52,0%
	1200,55
	1299,45


Annexe 5
	ADMINISTRATION GENERALE DE LA DOCUMENTATION PATRIMONIALE

	
	
	
	
	
	

	 
	Nombre d'emplois
	% Volume de travail F
	% Volume de travail N
	Volume F
	Volume N

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	SERVICES DE CONCEPTION
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Services de gestion Cadastre
	 
	 
	 
	 
	 

	  -   conception
	17,0
	50,0
	50,0
	850
	850

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Services de gestion Enregistrement et Domaines
	 
	 
	 
	 
	 

	  -   conception
	16,0
	50,0
	50,0
	800
	800

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	SERVICES FISCAUX ET TECHNIQUES
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Droits d'enregistrement et de succession
	 
	 
	 
	 
	 

	  -   exécution
	15,4
	49,7
	50,3
	765,4
	774,6

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Divers droits et taxes, droits de greffe
	 
	 
	 
	 
	 

	  -   exécution
	3,3
	44,3
	55,7
	146,2
	183,8

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Droits d'hypothèque
	 
	 
	 
	 
	 

	  -   exécution
	3,3
	36,0
	64,0
	118,8
	211,2

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Domaines
	 
	 
	 
	 
	 

	  -   exécution
	19,5
	48,1
	51,9
	938,0
	1012,1

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	SECAL
	 
	 
	 
	 
	 

	  -   exécution
	8,9
	56,6
	43,4
	503,7
	386,3

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Contrôle des biens immobiliers
	 
	 
	 
	 
	 

	  -   exécution
	3,3
	31,4
	68,6
	103,6
	226,4

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Renseignements pensions
	 
	 
	 
	 
	 

	  -   exécution
	15,4
	37,1
	62,9
	571,3
	968,7

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Cellule de coordination
	 
	 
	 
	 
	 

	  -   exécution
	5,7
	80,0
	20,0
	456,0
	114,0

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Fiscalité immobilière en matière de Cadastre
	 
	 
	 
	 
	 

	  -   exécution
	8,9
	40,2
	59,8
	357,8
	532,2

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Techniques cadastrales
	 
	 
	 
	 
	 

	  -   exécution
	22,3
	24,3
	75,7
	541,9
	1688,1

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	TOTAL
	139,0
	44,3%
	55,7%
	6152,7
	7747,3


Annexe 6

	ADMINISTRATION GENERALE DE LA TRESORERIE
	
	
	
	
	

	 
	
	
	
	
	
	
	
	

	 
	nombre d'emplois
	Type de tâche
	Pourcentage tâche
	Volume de travail F
	Volume de travail N
	F
	N
	Total

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Cabinet de l'Administrateur général
	5
	conception
	100%
	50,0
	50,0
	250
	250
	500

	
	
	
	
	%
	
	
	

	Questions financières internationales et européennes
	18
	conception
	100%
	50,0
	50,0
	900
	900
	1800

	
	
	
	
	%
	
	
	

	Gestion de la Monnaie
	64
	conception
	100,0%
	50,0
	50,0
	3200
	3200
	6400

	 
	
	
	
	%
	
	
	

	Financement de l'Etat, Marchés et Services Financiers
	68
	conception
	100,0%
	50,0
	50,0
	3400
	3400
	6800

	
	
	
	
	%
	
	
	

	Paiements
	270
	conception
	15%
	50,0
	50,0
	2025
	2025
	4050

	 
	 
	exécution
	85%
	47,0
	53,0
	10787
	12164
	22950

	
	
	
	
	%
	
	
	

	Dépôts et Consignations et Oppositions
	36
	conception
	20%
	50,0
	50,0
	360
	360
	720

	 
	 
	exécution
	80%
	41,0
	59,0
	1181
	1699
	2880

	
	
	
	
	%
	
	
	 

	
	
	
	
	 
	 
	
	
	

	TOTAL
	461
	 
	 
	47,9%
	52,1%
	22102,30
	23997,70
	46100


Annexe 7
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Annexe 8  

	Synthese  SPF FINANCES   - degrés 3 à 5 inclus -

	
	
	
	
	
	
	

	ADMINISTRATION 
	Nbre de personnes
	Pourcentage volume travail
	Volume de travail relatif

	 
	 
	% N 
	% F
	N
	F
	TOT

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Administration générale de la Fiscalité
	365
	57,4
	42,6
	20951
	15549
	36500

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Administration générale des douanes et accises
	212
	66,5
	33,5
	14098
	7102
	21200

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Administration gén. de la perception et du recouvrement
	110
	49,2
	50,8
	5412
	5588
	11000

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Administration gén. de la lutte contre la fraude fiscale
	25
	52
	48
	1300
	1200
	2500

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Administration gén. de la Documentation patrimoniale
	139
	55,7
	44,3
	7742,3
	6157,7
	13900

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Administration générale de la Trésorerie
	461
	52,1
	47,9
	24018,1
	22081,9
	46100

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Autres services du SPF Finances
	1371
	53,8
	46,2
	73759,8
	63340,2
	137100

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	268300

	TOTAL SPF FINANCES
	2683
	54,89422288
	45,1057771
	147281,2
	121018,8
	268300

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	54,9
	45,1
	 
	 
	 

	 
	 
	%
	%
	 
	 
	 


Volume de 





travail F





Volume de 





tâche





Pourcentage 





tâche





Type de 





d'emplois





nombre 





AUTRES SERVICES DU SPF FINANCES





travail N





F





N





Total





Total 





conception + 





exécution  F





Total 





conception + 





exécution  N





     Encadrement Personnel et Organisation





303





   conception





25%





50,0





50,0





3785,0





3785,0





7570,0





 





 





   exécution





75%





45,4





54,6





10326,2





12403,8





22730,0





 





   Total





46,6%





53,4%





   Encadrement Budget et contrôle de la gestion





61





   conception





15%





50,0





50,0





457,5





457,5





915





 





 





   exécution





85%





44,5





55,5





2307





2878





5185





    Total





45,3%





54,7%





   Encadrement Technologies de l'information et de la communication





430





    conception





90%





50,0





50,0





19350





19350





38700





 





 





    exécution





10%





44,0





56,0





1892





2408





4300





    Total





49,4%





50,6%





 





   Encadrement Logistique





325





   conception





10%





50,0





50,0





1592,5





1592,5





3185





 





 





    exécution





90%





43,2





56,8





12664





16651





29315





    Total





43,9%





56,1%





    Encadrement Expertise et supports stratégiques





99





   conception





100%





50,0





50,0





4950





4950





9900





50,0%





50,0%





    Encadrement Coordination stratégique et communication





16





   conception





100%





50,0





50,0





800





800





1600





50,0%





50,0%





    Service des Décisions anticipées





86





   exécution





100%





28,1





71,9





2416,6





6183,4





8600





28,1%





71,9%





   Conciliateur fiscal





24





    exécution





100%





56,2





43,8





1348,8





1051,2





2400





56,2%





43,8%





    Service juridique central





6





    conception





13,8%





50,0





50,0





41,4





41,4





82,8





 





 





   Exécution





86,2%





56,0





44,0





290





228





517,2





    Total





55,2%





44,8%





   Service de prestations multicanaux





6





    exécution





100%





51,0





49,0





306





294





600





51,0%





49,0%





   Autres services du Président





15





    conception





100%





50,0





50,0





750





750





1500





0,0%





0,0%





   TOTAL





1371





46,2%





53,8%





63276,99





73823,02





137100





46,2%





53,8%





 





 





%





 





 





%





%





%





 





%





 















18






















25

